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Relative  à VOr^anïfation  du  Minljtcre. 

Donnée  à Paris,  le  25  Mai  i79i« 

Loum  y par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  confti- 
^tionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François  :A  tous 
préfens  & à venir  ,*  Salut.  L’AlTemMée  Nationale  a 
décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P Aijfemblée  Nationale  du  zj  Avril 


ORGANISATION  DU  MINISTERE. 

t’ 

y i ’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  fuie  j 

Article  premier. 

Au  Roi  feul  appartiennent  le 
des  Miniftres, 

II. 

Il  appartient  au  pouvoir  légillatif  de  ftatuer 
nombre,  la  divifion  & la  démarcation  des  départemens 
du  M-iniftere» 


ï*ü;NFî?ï'n;af. 
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Nul  ne  pourra  exercer  les  fondions  de  Mr  iftre  ,s’il 

ne  réunit  les  conditions  nécelTaires  a la  qualité  de  ci- 
toyen aélif.  J ^ 

LesMiniftres  exerceront,  fous  les  ordres  du  R-i  , 

les’^fonaions  déterminées  çi-après  , & feront  au  nornbre 

de  nx  favoir  : le  Miniftre  de  la  juftice  , le  Mmiltre 
1 l'intérieur  , le  Miniftre  des 

publics,  le  Miniftre  de  la  guerre  , celui  de  la  marine  , 

& celui' des  affaires  étrangères. 

Fonct  I O NS  DES  Ministres. 

V. 

Les  fonflions  du  Miniftre  de  la  juftice  feront , 

I».  De  garder  le  fceau  de  l’Etat , & de  ftellerles  loiJt , 
les  traités  , les  lettres  patentes  de  provifionSrd  offices  , 

Us  commiffions,  patentes  & diplomesdu  gouvernement 

io.  D’exécutér*^  les  loix  relatives  à la  fandion  des 
décrets  du  Corps  légiflatif  ,àla  promulgation  & à 1 ex- 

oédition  des  loix.  , * # • n 

^ D’entretenir  une  correfpondance  habituelle  avec 

Us  tribunaux  & les  eommiflaires  du  Roi.  . 

A»  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  diftrid  & 
des  tribunaux  criminels  , ainfi  qu^ux  juges  de  paix 
& de  commerce  , tous  les  avertilfemens  neceffaires 
de  les  rappeller  à la  réglé , & de  veiller  a ce  que  la 
iuftice  foit  bien  admmiftrée. 

^ <0.  De  foumettre  au  Corps  légiflatif  les  queftions  qui 

lui  feront  propofées  relativement  a l’ordre  judiciaire,  & 
oui  exieeront  une  interprétation  de  la  loi. 

^ 6o.  De  tranfmettre  au  commiffaire  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  caffation  , les  pièces  & mémoires  concernant 
les  affaires  qui  lui  auront  été  déférées  , & qui  feront 
de  nature  à être  portées  à ce  tribunal  ; d accompagner 


ê 


ces  pièces  & mémoires  des  écIaircifTemcns  & obferva- 
tions  dont  il  les  croira  fufceptibles. 

70.  De  rendre  compte  à la  Légiflature  , au  commen- 
cement de  chaque  feriion,  de  l’état  de  l’adminiftraticn 
de  la  juftice  , & des  abus  qui  auroient  pu  s’y  introduii  e. 

VI. 

Il  y aura  près  du  Miniftre  de  la  juftice  trois  gardes 
& un  officier,  qui  veilleront  fur  le  fceau  de  l’Etat.  Les 
fecrétaires  du  Roi  du  grand  college  font  fupprimés  ; 
font  pareillement  fupprimés  les  officiers  en  chancellerie , 
a l’exception  de  deux  huiffiers,  lefquels  ferviront  près 
la  perfonne  du  Miniftre  à l’audience  du  fceau,  & pour- 
ront exercer  auprès  du  tribunal  de  caffation. 

y I I. 

Le  Miniftre  de  l’intérieur  fera  chargé  , 

1°.  De  faire  parvenir  toutes  les  loix  aux  Corps  ad- 
miniftratiff. 

^2°.  De  maintenir  le  régime  conftitutionnel  , & les 
loix  touchant  les  affemblées  de  communes  par  commu- 
nautés entières  ou  par  feéfions  , les  affemblées  primaires 
& les  affemblées  éleélorales , les  corps  adminiftratifs  , 
les  naunicipalités , la  conftitution  civile  du  clergé  , & 
provifoirement  l’inftruétion  & l’éducation  publiques  ; 
fans  que  de  la  préfente  difpoficion  on  puifîe  jamais  in- 
duire que  les  queftions  fur  la  régularité  des  affemblées 
& la  validité  des  éleétions  , ou  fur  Laélivité  Si  l’éli- 
gibilité des  citoyens  , puiffent  être  foumifes  au  juge- 
ment du  Pouvoir  exécutif. 

30.  Il  aura  la  furveillance  & l’exécution  des  loix  rela- 
tives à la  sûreté  & à la  tranquillité  de  l’intérieur  de  l’Etaf. 

40.  Le  maintien  & l’exécution  des  loix  touchant  les 
mines , minières  & carrières , les  ponts  & chauffées  & 
autres  travaux  publics,  la  confervatioA  de  la  navigation 
& du  flottage  fur  les  rivières  , & du  halage  fur  les 
bords. 

50.  La  direélion  des  objets  relatifs  aux  bâtimens  Si 

A 2 


. 4-  . 

édifices  publics,  aux  hôpitaux  , établifTemens  & atteliers 
de  charité, & à la  répreflion  de  la  mendicité  & du  va- 
gabondage. 

6o.  La  furveillance  & l’exécution  des  loix  relative- 
ment à l’agriculture  , au  commerce  de  terre  & de  mer  , 
aux  produits  des  pêches  fur  les  côtes  , & des  grandes 
pêches  maritimes  ; à l’induftrie  , aux  arts  & inventions  , 
fabriques  & manufaélures  , ainfi  qu’aux  primes  & encou- 
ragemens  qui  pourroient  avoir  lieu  fur  ces  divers  objets.^ 

70.  Il  fera  tenu  de  correfpondre  avec  les  Corps  admi- 
niflratifs  , de  les  rappeller  à leur  devoir,  de  les  éclairer 
fur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  loix  , à la  charge 
de  s’adreffer  au  Corps  légiflatif,  dans  tous  les  cas  où 
elles  auront  befoin  d’interprétation. 

8°.  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps  légiflatif, 
de  l’état  de  l’adminiftration  générale , & des  abus  qui  au- 
roient  pu  s’y  introduire.  ^ . 

VIII. 

Il  foumettra  à l’examen  & à l’approbation  du  Roi , les 
procès-verbaux  des  confeils  des  départemens,  conformé- 
ment à l’article  V de  la  feélion  troifieme  du  Décret  fur 
les  affemblces  adminiftratives.. 

I X. 


Le  Miniftre  des  contributions  & revenus  publics,  fera 
ch  a r g é 

1°.  Du  maintien  & ,de  l’exécution  des  loix  touchant 
l’alfiette  des  contributions  direéles , & leur  répartition. 

Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des  contri- 
buables avec  les  percepteurs,  & dans  le  rapport  de  ces 
derniers  avec  les  receveurs  de  diftrid. 

Touchant  la  nomination  & le  cautionnement  des  per- 
cepteurs & du  receveur  de  chaque  diftriél.  ^ 

^o.  De  la  furveillance,  tant  de  la  répartition  que  du 
recouvrement,  & de  l’application  des  fommes  dont  la 
levée  aura  été  autorifée  par  la  Légiflature-,  pour  les  dé- 
.penfes  qui  font  ou  feront  à la  charge  des  départemens. 


30.  Du  maintien  & Pexécution  des  loix  touchant  la 
perception  des  contributions  indire6l:es  , & l’infpecflion 
des  percepteurs  de  ces  contributions. 

4°.  De  l’exécution  des  loix  & l’infpeélion  relativement 
aux  monnoies,  & à tous  les  établilTemens , baux,  régies 
ou  entreprifes  qui  rendront  une  fomme  quelconque  au 
tréfor  public. 

50.  Du  maintien  & l’exécution  des  loix  touchant  la 
confervation  & adminiftration  économique  des  forêts 
nationales,  domaines  nationaux  & autres  propriétés  pu- 
bliques , produifant  ou  pouvant  produire  une  fomme 
quelconque  au  tréfor  public. 

6°.  Sur  la  requifition  des  commiiïaires  de  la  tréfore- 
rie,  il  donnera  aux  Corps  adminiflratifs  les  ordres  né- 
celfaires  pour  aflurer  l’exaditude  du  fervice  des  rece- 
veurs. 

70.  Il  rendra  compte  au  Corps  légillatif , au  commen- 
cement de  (maque  année  , & toutes  les  fois  qu’il  fera 
néeelfaire  , des  obftacles  qu’aura  pu  éprouver  la  percep- 
tion des  contributions  & revenus  publics. 

X. 

Le  Miniftre  de  la  guerre,  aura  , 

lO.  La  furvelllance  & la  diredion  des  troupes  de  ligne 
& des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  mili- 
ces. 

2°.  De  l’artillerie  , du  génie,  des  fortifications,  des 
places  de  guerre  & des  officiers  qui  y commanderont, 
ainfi  que  de  tous  les  officiers  qui  commanderont  les 
troupes  de  ligne  & les  troupes  auxiliaires. 

30.  Il  aura  également  la  furveillance  & la  diredion  du 
mouvement  & de  l’emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les  . 
ennemis  de  l’Etat,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainfi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure , mais  en  fe  conformant 
dridement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  réglés  pofées  par  la 
Conftitution. 

40.  Il  aura  en  outre  la  furveillance  & la  diredion  de  la 


Gendarmerie  nationale,  mais  feulfement  pour  les  commif- 
fions  d’avancement,  la  tenue  & la  police  militaire. 

^o.  Il  fera  chargé  du  travail  fur  les  grades  & avance- 
mens  militaires,  & fur  les  récompenfes  dues,  fuivant  les 
loix , à l’armée , ainfi  qu’aux  employés  de  fon  départe- 

6o.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftrihution  des 
fonds  de  fon  département,  & il  en  fera  refponfable. 

70  II  pré.'entera  chaque  année  à la  Légillature  , 1 état 
détaillé  des  forces  de  terre  & des  fonds  employés  dans 
les  diverfes  parties  de  fon  département;  il  indiquera  les 
économies  & les  améliorations  dont  telle  partie  fera  fuf- 
ceptible. 

X !• 

Le  Miniftre  de  la  marine  & des  colonies  aura , 

lo.  L’adminillration  des  ports,  arfenaux  approvifîon- 
nemens  & magafins  de  la  marine,  & dépot^*^s  condam- 
nés aux  travaux  publics,  employés  dans  les  ports^du 
royaurne. 

ao.  La  direélion  des  armemens , cqnftruétions  , répara- 
tions & entretien  des  vailTeaux,  navires  & batimens  de 

^o.  X.a  direélion  des  forces  navales  & des  opérations 

militaires  de  la  marine.  . r ^ o ' j 

40.  La  correfpondance  avec  les  conluls  & agens  dti 

commerce  de  la  nation  Françoife  au-dehors. 

^o.  La  furveillance  de  la  police  ^ui  doit  avoir  lieu  dans 
le  cours  des  grandes  pêches  maritimes,  à l’égard  des  na- 
vires & équipages  qui  y feront  employés , ainfi  que  l’e- 
xécution des  loix  fur  cet  objet.  , , . - , , 

. 60.  Il  fera  chargé  de  l’exécution  des  loix  fur  les  claf- 

fes,  les  grades,  l’avancement,  la  police  & autres  objets 
concernant  la  marine  & les  colonies. 

Les  direéloires  de  département  correfpondront  avec 
lui  en  ce  qui  concerne  les  clafles  & la  police  des  gens 
de  mer. 
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70.  II  aura  la  furveillance  & la  dire<5l:ton  d“s  ^tablifTe- 
mens  comproirs  François  en  Afie  & en  Afrique. 

8°.  Il  aura  en  outre  , conform'ément  à ce  qui  fera  jflatué 
fur  le  régime  des  colonies,  & fauf  la  fiirveillance  & l’inf- 
pedlion  des  tribunaux  des  colonies  qui  pourront  être  at- 
tribuées au  Miniltre  de  la  juftice  , l’exécution  des  loix 
touchant  le  régime  & l’adminiftration  de  toutes  les  co- 
lonies dans  les  ifles  & fur  le  continent  d’Amérique  , à 
la  côte  d’Afrique  & au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance, 
& nommément  a l’égard  des  approvifionnemens  , des 
contributions,  des  concefFions  de  terrains  , & de  la 
force  publique  intérieure  des  colonies  & établilTemens 
François. 

90.  Il  furveillera  & fécondera  les  progrès  de  l’agricul- 
ture & du  commerce  des  colonies. 

lOo.  Il  rendra  compte  chaque  année  au  Corps  légifla- 
tif,  delà  fit^ation  des  colonies,  de  l’état  de  leur  ad- 
tion  , ainli  que  de  la  conduite  des  adminiftrateurs  en 
particulier,  & dé  l’accroilïement  & du  décroillèment  de 
leur  culture  & de  leur  commerce. 

iio.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  diftribution 
des  fonds  alîignés  à fon  département , & il  en  fera  ref- 
ponfable. 

120.  Il  fera  chargé  du  travail  furies  récompenfes  dues 
fuivant  les  loix,  à l’armée  navale  & aux  employés  de  fon 
département. 

130.  Chaque  année  il  préfentera  à la  Légiflature  un 
état  détaillé  de  la  force  navale  & des  fonds  employés 
dans  chaque  partie  de  fon  département,  & il  indiquera 
les  économies  & améliorations  dont  telle  partie  fe  trou- 
vera fufceptible. 

XII. 

Le  Miniftre  des  affaires  étrangères  aura, 

10.  La  correfpondance  avec  les  Miniffres’,  réfidens  ou 
agens  que  le  Roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des 
ruillances  étrangères. 
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2°.  Il  fuivra  & réclamera  l’exécution  des  traités; 

3°.  Il  furveillera  & défendra  au-dehors  les  intérêt! 
politiques  & commerciaux  de  la  nation  Françoife. 

Il  fera  tenu  de  donner  au  Corps  Icgiflatil  les  inf- 
truétions  relatives  aux, affaires  extérieures,  dans  les  cas 
& aux  époques  déterminées  par  la  Conttitution,  & no- 
tamment par  le  Décret  fur  la  paix  & la  guerre. 

ijo.  Conformément  au  Décret  du  juin  i79°  > ren- 
dra chaque  année  à la  Légiflature  un  compte  détaillé  & 
appuyé  des  pièces  juftificatives  , de  l’emploi  des  fonds 
deftinés  aux  dépeniés  publiques  de  fon  departement. 

XIII. 

Tous  les  Miniffres  feront  membres  du  Confeil  du  Roi, 
& il  n'y  aura  point  de  premier  Miniftre. 

XIV. 

Les  Miniffres  feront  arrêter  au  Confeil  les  proclama- 
tions relatives  à leur  département  refpeél\£^: 

Savoir,  celles  qui , fous  la  forme  d’inffructions , prel- 
criront  les  détails  néceffaires  , foit  à l’exécution  de  la 
loi  , foit  à la  bonté  & à l’aélivité  du  fervice  ; 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l’obfervation 

des  loix , en  cas  d’oubli  ou  de  négligence  ; 

Celles  qui , aux  termes  Décret  du  6 mars  dernier  ^ 
annulleront  les  adles irréguliers, ou  fufpendrontles  mem- 
bres des  Corps  adminîftratifs. 


C O N’  s B IL 


È T A Ts 


X V. 


•jl\.  y • 

Il  y aura  un  Confeil  d’Etat , compofé  du  Roi  & des 
Miniffres. 

XVI. 

Il  fera  traité  dans  ce  Confeil,  de  l’exercice  de  la  puif- 
fance  royale  > donnant  fon  confentement  ou  exprimant  le 
refus  fufpenfiffur  les  Décrets  du  Corps  légiffatif , fans 
qu’à  cet  égard  le  contre-feing  de  l’aéle  entraîne  aucune 

refponfabilité.  Seront 
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Seront  pareillement  difcutés  dans  ce  Confeil , 

1°.  Les  invitations  au  Corps  légiflarif  de  prendre  esi 
crniidération  les  objets  qui  pourront  contribuer  à l’ac- 
livité  du  gouvernement  & à la  bonté  de  l’adminiflration. 
2».  L^s  pians  généraux  des  négociations  politiques. 
30.  Les  d.fpofitions  générales  des  campagnes  de  guerre. 


X V I 1. 


Seront  audi  au  nombre  des  fondions  du  Confeil  d’Etaf, 
ï».  L’examen  des  difficultés  & la  difcuffion  des  affaires 
dont  la  connoiffance  appartient  au  Pouvoir  exécutif,  tant 
à l’égard  des  objets  dont  les  Corps  adminiffratifs  & mu- 
nicipaux font  chargés  fous  l’autorité  du  Roi,  que  fur 
toutes  les  autres  parties  de  l’adminiftration  générale. 

20.  La  difcuffion  des  motifs  qui  peuvent  néceffiter 
Pannullation  des  ades  irréguliers  des  Corps  adminiftra- 
tifs  , & la  fuJpenfion  de  leurs  membres,  conformément 
à la  loi. 

La  difcuffion  des  proclamations  royales. 

40.  La  difcuffion  des  queftions  de  compétence  entre 
les  départemens  du  miniffere  , & de  toutes  autres  qui 
auront  pour  objet  les  forces  ou  fecours  réclamés  d’une 
fedion  du  minifterc  4 l’autre. 


X V I I 1. 


Si  après  la  délibération  du  Confeil  «&  l’ordre  du  Roi, 
\jn  Minirtre  voit  du  danger  à concourir  par  les  moyens 
de  fon  département , à l’exécution  des  mefures  arrêtées 
par  le  Roi  à l’égard  d’un  autre  département  , après 
avoir  fait  conftater  fon  opinion  dans  les  regiilres  , il 
pourra  procéder  à l’exécution  fans  en  demeurer  refpon- 
fable;  & alors  la  refponfabilité  paffera  fur  la  tête  du 
Miniffre  requérant. 


X I X. 


Un  Secrétaire  nommé  par  le  Roi , dreffera  le  procès- 


ycrbal  des  féances  & tiendra  regiftre  des  délibérations. 


Xe.  recours  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 


B 


V 


refTort , aux  termes  de  l’article  II  du  Décret  du  7 fcptem- 
bre  1790  , par  les  tribunaux  de  diftriél:  en  matière  de  con- 
tributions indireéles,  devant  être  porté  au  tribunal  de  caC- 
fation , ne  pourra  en  aucun  cas  être  porté  au  Confeil  d’Etat, 

XXL 

Les  aéles  de  la  correfpondance  du  Roi  avec  le  Corps 
légillatif , feront  contrefignés  par  un  Miniftre. 

XXII. 

Chaque  Miniftre  contrefignera  la  partie  de  ces  aéte» 
relatifs  à fon  département. 

X X ’I  I I. 


Quant  aux  objets  qui  concernent  perfonnellement  le 
Roi  & fa  famille  , le  contrefeing  fera  appofé  par  le 
Miniftre  de  la  juftice. 


Responsabilité. 

XXIV. 

Aucun  ordre  du  Roi , aucune  débbératioti  du  Gon- 
feil  ne  pourront  être  exécutés  , s’ils  ne  font  contreft- 
gnés  par  le  Miniftre  chargé  de  la  divifion  à laquelle 
appartiendra  la  nature  de  l’affaire. 

Dans  le  ca.«î  de  mort  on  A»  dérrHfÏÏon  de  l’un  des 
Miniftres  ,,  celui  qui  ferà  Chargé  des  affaires  par  i/zre- 
rim , répondra  de  fes  fignatures  & de  fes  ordres. 

X X y. 

En  aucun  cas  l’ordre  du  Roi,  verbal  ou  par  écrit  ; 
non  plus  que  les  délibérations  du  Confeil , ne  pourront 
fouftraire  un  Miniftre  à la  refponfabilité. 

X X . V I. 

Au  commencement  de  l’année,  chaque  Miniftre  fera 
tenu  de  dreffer  un  état  de  diftribution  par  mois  des 
fonds  deftinés  à fon  département,  & de  communiquer 
fcet  état  au  comité  de  tréforerie , qui  le  préfentera  au 
Corps  légiflatif,  avec  fes  obfervations  ; cet  état  fera 
arrêté  par  le  Corps  légiflatif,  & il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  changement  qu’en  vertu  d’un  Décret, 


{ 
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XXVII. 


Les  Minières  feront  tenus  de  rendre  compte  , en  ce 
qui  concerne  l’adminiflration  , tant  de  leur  conduite  que 
de  l’état  des  d^penfes  & affaires,  toutes  les  fois  qu’ils 
en  feront  requis  par  le  Corps  légiflatif. 


XXVIII. 


■ Le  Corps  légiflatif  pourra  préfenter  au  Roi  telles  ob- 
fervations  qu’il  jugera  convenables  fur  la  conduite  des 
Miniflres,  & même  lui  déclarer  qu’ils  ont  perdu  la  con- 
fiance de  la  Nation. 


XXIX 


Les  Miniflres  font  refponfables, 

1°.  De  tous  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  & la  Conflitution  du  royaume. 

2°.  De  tout  attentat  à la  liberté  & à la  propriété  indi- 
viduelles. 

30.  De  toutemploi  de  fonds  publics  fans  un  Décret 
du  Corps  légÏTiatif , & de  toutes  diflipations  de  deniers 
publics  qu’ils  auroient  faites  ou  favorilées. 


XXX. 


Les  délits  des  Miniflres  , les  réparations  & les  peines 
qui  pourront  être  prononcées  contre  les  Miniflres  cou- 
pables , feront  déterminés  dans  le  code  pénal. 


XXXI. 


Aucun  Miniflre  en  place  ou  hors  de  place  ,ne  pour- 
ra, pour  faits  de  fon  adminiflration , être  traduit  en 
juflice  en  matière  criminelle  , qu’après  un  Décret  du 
Corps  légiflatif  prononçant  qu’il  y a lieu  à accufation. 

Tout  Miniflre  contre  lequel  il  fera  intervenu  un  Dé- 
cret du  Corps  légiflatif , déclarant  qu’il  y a lieu  à 
^ccufation  , pourra  être  pourfuivi  en  dommages  & in- 
térêts par  les  citoyens  qui  éprouveront  une  léfîon  ré- 
fultant  des  faits  qui  auront  donné  lieu  au  Décret  diî^ 
Corps  légiflatif.  . - 


L’aélion  en  matière  criminelle  ^ ainfl  que  l’aélipn 
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XXXII. 


Il 

accefToire  en  dommages  & intérêts,  pour  faits  d admî- 
niltratioh  d’un  Minil^re  hors  de  place  , fera  prefcrite  au 
bout  de  trois  ans  à l’égard  du  Miniftre  de  la 
& des  colonie  s , & au  bout  de  deux  ans  a 1 egard  des 
autres  , le  oout  à compter  du  jour  ou  l’on  luppolera 
que  le  délit  aura  été  commis  ; néanmoins  l’aCtion  pour 
ordre  arbitraire  contre  la  liberté  individuelle  , ne  lera 
pas  fujette  à prefeription. 

^ ^ ^ X X X I I I* 

Le  Décret  du  Corps  légiflatif  prononçant  qu’il  y a 
lieu  à aceufation  contre  un  Miniltre  , fulpendra  ce  ut- 
ci  de  les  fonélions,  . . 


T RAITEMEN 


T, 


X X X I V.  - - • 

Le  traitement  des  Minières  fera  ; fa  voir , pour  celui 

des  affaires  étrangères.  . $0,000  iv. 

par  année,  & pour  chacun  des  autres.  . . 'J* 

payé  par  le  trélbr  public  ; les  intérêts  du  mofltatR  du 
brevet  de  retenue  feront  déduits  de  cette  fornme  , 
fe  font  trouvés  compris  dans  le  traitement  qui  leura  ete 
payé  pour  l’année  1790.  , , 

Articles  additionnels.,  ... 
XXXV. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  & ies  Confeillers^  d Etat 
font  fupprimés,  ^ X X V 1. 

Nul  ne  pourra  entrer  ou  refter  en  exercice  d’aucun 
emploi  dans  les  bureaux  du  miniftere  ou  dans  ceux  dea 
régies  ou  adminiftrations  des  revenus  publics  , ni  en 
général  d'aucun  emploi  à la  nomination  du  Pouvoir 
exécutif , fans  prêter  le  ferment  civique  ou  fans  jultiher 

qu’il,  1 a prêté. 

Mandons  & ordonnons  aux  Tribunaux j Corps  ad. 


minîftratîfs  & Municipalités  ; que  les  pf^^es  i ft 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regillres  , lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  refTorts  & départemens  ‘ ? 

& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi 
Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  lefdites  préfen- 
tes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  feat.  A Paris.,  le  vingt  -cinquième  jour  du 
mois  de  Mai  , Pan  de  grâce  mil  fept  cent 
vingrt-onze,  & de  notre  régné  le  dix-huitieme.  /ze, 

LofjïS.  Et  pEs  bas  : M.  L.  F.  DuyoR-X.  Et  fcellees 
du  Sceau  de  PEtat. 

Nous  ADMINISTRATEURS  compofant  le  Direâoire 

du  Département  de  la  Seine  infétieute  ; oüi  le  Procu- 
reut-Génétal-Syndic  , avons  ordonkf.  que  la  trant- 
cription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adrelTee  le  quatotze 

de  ce  mois  , par  M.  Delelfatt  M.niftte  des_  finances 
& de  ‘TOtétieur  . fera  faite  fur  le  Regiftre  a ce  deL 
.tiné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  & affichée  , & 
dépofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que 
Copies  d’icelle,  co’lationnées  par  le  Secrétaire  general 
du  Département,  feront  envoyées  aux  Diredoires  d^-s 
Diffriéfs  Seaux  Municipalités  dudit  Dépirtement,  pour, 
par  lefdits  Direaoires  , la  faire  pareillement  tranfcri^rc 
L leurs  Regiftres,  publier  & afficher  & la  depofer 
dans  leurs  Archives  ; & par  lefd.tes  Municipalités  . 
drefler  Procès-verbal  fur  leur 

tiou  de  ladite  Loi.  la  fa>re  publier  & afficher,  & fe 
conformer  au  furpliis  à l’Article  XI  delà  Loi  du  , No- 
vembre 1790  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 

Loix. 

A Rouen  en  Diteéloire  , le  feize  Juin  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés,  C.  Herboüvilih  , Pt- 
fident  ; Goeudry  , Lucas  , Levavasseüh  1 aine , Fou- 
ÛUET,  DE  CoRMEiLLE.C.  Rondeaux  , Levieux  , Ad, 
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miniftrateurs  ; Mass^  , Procureur-gënéral-fyndic  ; Niee; 

Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé ^ Niee,  Secrétaire  général. 


. Certifii  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Dijlriâ, 
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'A  Bouta,  De  l’Imprimerie  de  LOUIS  OURSEL , Imprimeur , rue  de 


la  Vicomté.  1791. 
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